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Présentation et enjeu du questionnaire  
 

La Commission des affaires sociales, politiques et économiques (CASPE) de l’Union des Églises 

protestantes d’Alsace et de Lorraine (UEPAL) a lancé du 1er février au 15 mars 2022 une 

enquête sur les attentes des citoyens en termes de politiques publiques. Elle se situe dans le 

contexte des élections présidentielle et législatives qui désigneront en avril et en juin les 

dirigeants de la France et fixeront les orientations politiques pour les cinq prochaines années. 

 

La CASPE s’est fondée sur trois considérations pour prendre cette initiative. La première est la 

référence à son fascicule de 2017 « Ce que nous croyons. Politique : tous concernés, tous 

responsables » (téléchargez le fascicule). La seconde est qu’en ces temps de mutations 

mondiales les gouvernants doivent avoir le soutien confiant des citoyens, qui suppose leur 

participation réfléchie à la vie politique. Et la troisième est que si les Églises ont des messages 

à délivrer et des principes à rappeler1, il appartient en priorité aux citoyens de choisir leur 

destin en connaissance de cause. L’UEPAL a voulu encourager la réflexion. 

 

Résultats de l’analyse 
 

Sur les 525 réponses, trois sujets viennent en tête, au sens où plus de 60% des personnes les 

classent en première position : l’enseignement, la santé et le réchauffement climatique/ la 

lutte contre les pollutions. 

 

Un second groupe, jugé prioritaire par 45 à 50% des participants comprend, par ordre 

décroissant : la justice, la réduction des inégalités, la politique de l’emploi et les conditions de 

travail, la lutte contre les discriminations, la protection sociale, la famille et l’Europe. 

 
1 La Fédération Protestante de France a publié 10 Adresses aux candidats à l’élection présidentielle et la 

Conférence des évêques de France propose dans L’espérance ne déçoit pas « des repères de discernement sur la 

vie sociale et politique ». 

https://fr.calameo.com/read/000595156f40b2916dd70
https://eglise.catholique.fr/glossaire/esperance
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Dans une troisième catégorie figurent des missions qui n’ont été mises en tête que par 30 à 

40% des personnes : la sécurité publique, le logement, le pouvoir d’achat, la politique 

migratoire, la dette et la réduction des dépenses publiques, la place des religions dans la 

société, la défense, la culture et le patrimoine. 

 

Cette analyse doit être relativisée en considérant le total des notes 1 et 2 qui exprime que le 

sujet est considéré comme important. Dans ce cas, l’Europe ou le logement se situent à près 

de 74%, la sécurité dépasse les 70%, la justice les 80% ; défense et culture avoisinent les 65%. 

 

Deux constats méritent d’être soulignés. D’une part, ces classements ne recoupent pas ceux 

qu’on obtiendrait en prenant les sujets qui ont fait le plus de bruit dans la campagne des 

candidats. D’autre part, si la priorité donnée à certains sujets révèle l’importance que les 

citoyens leur accordent, elle traduit aussi l’urgence de réformes attendues au vu des faiblesses 

actuelles de ces politiques (justice, enseignement, environnement). 

 

Une autre grille d’analyse consiste à regarder les politiques qui sont placées en troisième 

position par un nombre significatif de personnes. Vient en tête, avec 31%, la réorganisation 

territoriale et la décentralisation, sujet absent des médias et lointain pour beaucoup ; sécurité 

publique, politique migratoire, culture, défense se situent entre 18 et 21%. 

 

Le questionnaire comportait aussi une question ouverte demandant quelles sont, 

fondamentalement, les attentes à l’égard de nos gouvernants. Cette possibilité a été 

largement utilisée pour des observations plus ou moins développées. Beaucoup précisent 

leurs attentes sur des thèmes déjà soulevées par le questionnaire, tout en insistant sur 

certains aspects ; la justice vient en tête suivie par le climat, l’enseignement, la sécurité, 

l’Europe et la santé.  

 
Outres les attentes sur les politiques publiques à proprement parler, un sujet apparait très 

nettement en tête des préoccupations. Nos concitoyens ont une forte exigence quant à 

l’éthique des dirigeants politiques, quant à la hauteur de la défiance qu’ils ont vis-à-vis d’eux : 

honnêteté, intégrité, absence de privilèges, respect des engagements, écoute du peuple, 

compétences... Complémentaire à cette thématique, on évoque également le respect des 

grands principes, démocratiques et républicains. Divers propos ont trait à l’économie, plus 

solidaire, au besoin d’une vision pour le devenir de la société, à la réforme de la constitution 

et des mécanismes électoraux, à l’usage plus intensif du référendum. 

 
Ce sondage n’est évidemment pas représentatif de l’opinion de l’ensemble de la population 

d’Alsace et de Moselle. Néanmoins, il est cependant suffisamment significatif pour mériter 

l’attention des responsables politiques car un reproche récurrent, qui explique aussi le niveau 

très élevé des abstentions, est qu’ils n’écoutent ni ne respectent les vraies préoccupations des 

citoyens. 
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Note méthodologique 
 

La consultation s’est faite par un questionnaire mis en ligne sur le site de l’UEPAL et inséré dans 

le Nouveau Messager, magazine protestant régional pour les paroisses de l’UEPAL diffusé à 

45 000 exemplaires, enfin par des informations dans les media adressés aux paroisses. 

 

525 réponses sont parvenues dans les délais, chiffre honorable si l’on considère qu’un sondage 

devient fiable avec 400 personnes. Les répondants sont à égalité femmes et hommes. 52,8% 

ont plus de 60 ans, classe d’âge qui fournit également une forte participation aux élections. 

43,3% ont entre 30 et 59 ans et 4% moins de 30 ans. 56,3% vivent dans une commune de plus 

de 3000 habitants et 43,7% dans une commune de moins de 3000 habitants. 

La grande majorité des répondants sont protestants. On ne peut donc pas considérer que ce 

sondage est représentatif de l’opinion de l’ensemble de la population d’Alsace et de Moselle.  

 
Le questionnaire comporte une liste de 19 thèmes de politiques publiques relevant de l’État 

auxquels il est demandé de donner un ordre d’importance sur une échelle de 1 à 3, indiquant 

le niveau de priorité donné à chacun. Une absence de note signifie qu’on n’a pas d’opinion ou 

que le sujet ne parait pas important ; ainsi si seulement 38 personnes sur 525 n’ont pas exprimé 

d’avis sur le climat et 50 sur l’enseignement, 74 n’ont pas jugé utile d’évaluer la réduction des 

inégalités. Deux lignes blanches permettaient d’ajouter d’autres politiques à celles de la liste ; 

sont cités le bilinguisme, l’agriculture, l’université et la recherche. Les observations libres ont 

été nombreuses et riches. 

Le questionnaire à remplir en ligne 
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Analyse graphique des données sociodémographiques 
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Analyse graphique des réponses sur les politiques publiques 
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